


MODELE DE DELIBERATION
RELATIVE A L’ACTUALISATION DES MODALITÉS DE MAINTIEN OU DE SUPPRESSION DU RIFSEEP EN CAS D’ABSENCE

Ce modèle de délibération prêt à l’emploi a reçu un avis favorable à l’unanimité des membres du Comité Social Territorial placé auprès du Centre Départemental de Gestion de Loir-et-Cher lors de l’instance du 2 octobre 2025. Il permet aux collectivités et établissements publics dont le CST est rattaché à celui du CDG41, de délibérer, sans saisir de nouveau le CST, afin de mettre en place les modalités de maintien ou de suppression du RIFSEEP en cas d’absence maladie conformément aux modalités du décret n°2010-997 modifié. Ces modalités, appliquées à la Fonction Publique d’État, sont les plus favorables possibles. Le modèle proposé est prêt à l’emploi et doit être utilisé sans modification, ni ajout, ni suppression. 

Objet : Mise à jour du R.I.F.S.E.E.P. (I.F.S.E. et C.I.A.)

Le conseil ………………… (ou l’assemblée),

Sur rapport de Monsieur le Maire (ou Monsieur le Président),

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les articles L. 714-4 à L. 714-13 du Code Général de la Fonction Publique, 

Vu l’article L.714-4 du Code Général de la Fonction Publique stipulant que « les organes délibérants des collectivités territoriales et de leurs établissements publics fixent les régimes indemnitaires de leurs agents, dans la limite de ceux dont bénéficient les différents services de l’Etat »,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 modifié pris pour l’application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984,

Vu le décret n° 2010-997 du 26 août 2010 modifié relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l'Etat et des magistrats de l'ordre judiciaire dans certaines situations de congés,

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,

Vu le décret n° 2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux,

Vu le décret n°2020-182 du 27 février 2020 relatif au régime indemnitaire des agents de la fonction publique territoriale permettant de généraliser le RIFSEEP à la quasi-totalité des cadres d’emplois au sein de la fonction publique territoriale,

Vu la loi de finances n°2025-127 du 14 février 2025 et notamment son article 189, portant modification des conditions de versement du traitement indiciaire et du régime indemnitaire en cas de congé maladie,

Vu le décret n°2025-197 du 27 février 2025 relatif aux règles de rémunération de certains agents publics placés en congé de maladie ordinaire ou en congé de maladie


(viser la délibération actuelle dans laquelle figurent les modalités de maintien ou de suppression du RIFSEEP en cas d’absence)

Vu l’avis du Comité Social Territorial placé auprès du Centre Départemental de Gestion de Loir-et-Cher en date du 2 octobre 2025, 

Considérant que le décret n°2024-641 du 27 juin 2024 a modifié le régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’Etat en cas de congé longue maladie et grave maladie, 

Considérant que, dans le cadre de la loi finances de 2025, depuis le 1er mars 2025, un fonctionnaire en congé de maladie ordinaire perçoit désormais 90% de son traitement indiciaire les 3 premiers mois, contre 100% auparavant, 

Le Maire / Le Président, après en avoir exposé : 

· DECIDE de modifier les conditions de maintien ou de suppression du RIFSEEP en cas d’absence, selon les conditions fixées par le décret n°2010-997 modifié : 

· En cas de congé de maladie ordinaire (y compris accident de service) : l’I.F.S.E. et le C.I.A. suivront le sort du traitement,
· En cas de congé de temps partiel pour raison thérapeutique : l’I.F.S.E. et le C.I.A. suivront le sort du traitement,
· Pendant les congés annuels et les congés pour maternité, de paternité et d’accueil de l’enfant ou pour adoption, l’I.F.S.E. et le C.I.A. seront maintenus intégralement,
· En cas de congé longue maladie et grave maladie : le versement de l’I.F.S.E. et du C.I.A. sont maintenus à hauteur de 33% la première année et 60% les deuxième et troisième année.
· En cas de congé de longue durée : le versement de l’I.F.S.E. et du C.I.A. sont suspendus.



Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.


Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessous.

Fait à …………………………….,
Le ……………………..

Le Maire (ou le Président)



Visa de la préfecture : …………………..
Délibération rendue exécutoire par publication à compter du ………………………..
Le Maire (ou le Président) informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication.
